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Introduction

Depuis l'Antiquite, l'emploi, a la guerre, de poisons et d'agents pa-
thogenes est considere comme une pratique perfide. A ce titre, il a ete
condamne par des declarations et des traites internationaux, notamment
la Convention de La Haye de 1907 concernant les lois et coutumes de la
guerre (Convention IV)'. Les efforts visant a renforcer l'interdiction de
ce moyen de guerre ont abouti a la conclusion, en 1925, du Protocole de
Geneve qui interdit l'emploi de gaz asphyxiants, toxiques et similaires
(communement appeles «armes chimiques»), ainsi que de moyens de
guerre bacteriologiques. Ces derniers sont considered aujourd'hui comme
incluant non seulement les bacteries, mais aussi d'autres agents biologi-
ques, tels que les virus ou les rickettsies dont on ignorait l'existence au
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moment de la signature du Protocole de Geneve — auquel, au ler Janvier
1997, 132 Etats etaient parties. L'interdiction du developpement, de la
fabrication et du stockage des armes chimiques et biologiques ne figurant
pas dans ce Protocole, differentes tentatives eurent ensuite lieu dans les
annees 1930, dans le cadre de la Societe des Nations, en vue de l'inter-
diction totale de ces armes, mais aucune n'aboutit.

Peu apres la Seconde Guerre mondiale, les Nations Unies demanderent
l'elimination de toutes les armes «permettant des destructions massives »2.
Les armes biologiques et les armes chimiques entraient dans cette cate-
gorie, de meme que les armes atomiques et radiologiques3. Tout au long
des annees 1950 et 1960, l'interdiction de ces armes devait faire l'objet
de debats dans le cadre des propositions en vue d'un desarmement general,
mais la encore, les efforts deployes demeurerent sans succes.

En 1968, l'interdiction des armes biologiques et chimiques se trouvait
inscrite, en tant que question distincte, a l'ordre du jour du Comite des
dix-huit puissances sur le desarmement. Une annee plus tard, les Nations
Unies publiaient un important rapport sur les problemes de la guerre
chimique et bacteriologique4, et l'Assemblee generale accordait une at-
tention speciale a cette question. Le rapport publie en 1969 par les Nations
Unies releve que les effets des armes biologiques et chimiques ne peuvent
etre circonscrits ni dans le temps ni dans l'espace et que les consequences
peuvent etre graves et irreversibles pour l'homme et le milieu naturel. Ces
armes font peser leur menace a la fois sur le pays qui attaque et sur le
pays qui est attaque. De son cote, le rapport publie en 1970 par 1'Orga-
nisation mondiale de la Sante (OMS) sur la sante publique et les armes
biologiques et chimiques souligne, d'une part, que ces armes font courir
un danger special aux populations civiles et, d'autre part, qu'il est tres
difficile de connaitre et de predire les effets de leur emploi eventuel5.

Bien que l'interdiction simultanee des armes biologiques et des armes
chimiques ait ete consideree pendant de nombreuses annees comme etant

2 Resolution 1 de l'Assemblee generale des Nations Unies, 17e seance pleniere,
24 Janvier 1946.

3 Decision de la Commission des armements de type classique, organe subsidiaire du
Conseil de securite des Nations Unies, document des Nations Unies S/C.3/32/Rev.l.

4 Document des Nations Unies A/7575/Rev.l, S/9292/Rev. 1, Rapport du Secretaire
general, Les armes chimiques et bacteriologiques (biologiques) et les effets de leur uti-
lisation eventuelle, New York, 1969.

5 Organisation mondiale de la Sante, Sante publique et armes chimiques et biologi-
ques, Geneve, 1970.
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a la fois souhaitable et necessaire, il apparut clairement a la fin des annees
1960 que c'etait la un objectif impossible a atteindre. Dans le cadre des
reunions du Comite des dix-huit puissances sur le desarmement, qui
poursuivait ses debats sur cette question, le Royaume-Uni et quelques
autres pays occidentaux avancerent l'idee que les armes biologiques
devraient etre interdites en premier. Les pays socialistes, ainsi que de
nombreux pays neutres et non alignes qui s'opposaient a l'etablissement
d'une distinction entre armes biologiques et armes chimiques, accepterent
finalement le point de vue occidental. Parmi les elements qui amenerent
ce revirement figurent, d'une part, la decision des Etats-Unis (annoncee
le 25 novembre 1969) de renoncer unilateralement aux armes biologiques
et, d'autre part, la decision prise par le gouvernement americain de detruire
ses stocks d'armes bacteriologiques, quelle que soit Tissue des negocia-
tions portant sur un eventuel accord international6. Le 14 fevrier 1970, en
outre, les Etats-Unis renoncaient officiellement a la fabrication, au
stockage et a I'emploi des toxines a des fins offensives et declaraient que
seuls les programmes militaires de recherche et de developpement sur les
agents biologiques et les toxines ayant un caractere defensif seraient
poursuivis7. Les negotiations menees par la suite en vue d'une interdiction
mondiale des armes biologiques devaient aboutir a un accord international.
Le 16 decembre 1971, l'Assemblee generale des Nations Unies felicitait
les auteurs du texte de la Convention, elabore au sein de la Conference
du Comite du desarmement qui avait succede au Comite des dix-huit
puissances sur le desarmement8.

Analyse critique de la Convention sur les armes bacteriologiques

Le 10 avril 1972, la Convention sur I'interdiction de la mise au point,
de la fabrication et du stockage des armes bacteriologiques (biologiques)
ou a toxines et sur leur destruction etait ouverte a la signature. Elle devait
entrer en vigueur le 26 mars 1975, vingt-deux gouvernements signataires
ayant depose leurs instruments de ratification — parmi lesquels les gouver-
nements de l'Union sovietique, du Royaume-Uni et des Etats-Unis, designes
comme puissances depositaries. En date du ler Janvier 1997,140 Etats (dont
les cinq membres permanents du Conseil de securite des Nations Unies)
etaient parties a la Convention sur les armes bacteriologiques.

6 Publication de 1' Agence americaine de la maitrise des armements et du desarmement
(ACDA), Documents on disarmament 1969, Washington DC, 1970, pp. 592 et 593.

7 Communique de presse, Bureau de l'Attache de presse de la Maison-Blanche,
Washington DC, 14 fevrier 1970.

8 Document des Nations Unies A/2826 (XXVI).

271



REVUE INTERNATIONALE DE LA CROIX-ROUGE

Etendue des obligations

La Convention sur les armes bacteriologiques interdit la mise au point,
la fabrication, le stockage, l'acquisition d'une maniere ou d'une autre ou
la conservation des agents microbiologiques ou autres agents bacteriolo-
giques, ainsi que des toxines, de meme que des armes, de l'equipement
ou des vecteurs destines a permettre l'emploi de ces agents ou toxines a
des fins hostiles ou dans les conflits armes (article 1).

La Convention ne contient aucune definition des elements prohibes ni
des cibles sur lesquelles portent les interdictions. II existe cependant une
definition officielle des agents biologiques: elle emane de l'OMS qui,
dans le rapport publie en 1970 (voir note n° 5 ci-dessus), a decrit les agents
biologiques comme etant «ceux dont les effets sont fonction de leur
aptitude a se multiplier dans l'organisme attaque, et qui sont destines a
etre utilises en cas de guerre pour provoquer la mort ou la maladie chez
l'homme, les animaux ou les plantes». Les maladies qu'ils provoquent
peuvent etre ou non transmissibles. De leur cote, les toxines sont des
produits toxiques qui, a la difference des agents biologiques, sont inertes
et incapables de se reproduire.

La Convention s'applique a toutes les toxines, naturelles ou artificiel-
les, «quels qu'en soient l'origine ou le mode de production» (article 1).
Elle couvre done a la fois les toxines d'origine biologique et celles qui
sont le resultat d'une synthese chimique. Etant donne que les toxines sont,
par leur nature meme, des substances chimiques, leur inclusion dans la
Convention sur les armes bacteriologiques a constitue une etape sur la voie
de l'interdiction ulterieure des armes chimiques.

Depuis la signature de la Convention, aucun desaccord n'a surgi entre
les parties au sujet de la definition des agents biologiques ou des toxines.
Par contre, l'absence de definition de l'expression «des armes, de l'equi-
pement ou des vecteurs » est un motif de controverse. Lors de la ratifi-
cation de la Convention, la Suisse s'est reserve le droit de decider
elle-meme ce qui tombe sous la definition des armes, de l'equipement ou
des vecteurs concus pour utiliser des agents biologiques ou des toxines.
Les Etats-Unis ont eleve une objection a la reserve formulee par la Suisse,
jugeant injustifie que les Etats se reservent unilateralement le droit de
prendre une telle decision. De l'avis du gouvemement des Etats-Unis, les
elements prohibes sont ceux qui, par leur conception, ne sont destines qu'a
1'usage specifie dans la Convention ou qui ont ete concus pour pouvoir
etre utilises de la maniere specifiee9. II existe cependant peu d'armes,

9 Cette interpretation figure dans la note adressee le 18 aout 1976 au gouvemement
suisse par le secretaire d'Etat americain.
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d'equipements ou de vecteurs specifiquement lies aux emplois vises par
la Convention.

Aux termes de la Convention sur les armes biologiques, 1'interdiction
de mettre au point, fabriquer, stocker, acquerir d'une maniere ou d'une
autre ou conserver des agents biologiques et des toxines n'est pas absolue.
Seuls sont vises les types et les quantites qui ne sont pas destines a des
fins prophylactiques, de protection, ou a d'autres fins pacifiques. II est
done toujours permis de conserver, fabriquer ou acquerir d'une autre
maniere certaines quantites d'agents biologiques ou de toxines; de plus,
des essais peuvent avoir lieu en laboratoire ou meme sur le terrain. Si Ton
se refere aux explications fournies au moment des negotiations, le terme
«prophylactique» englobe les activites medicales telles que diagnostic,
therapie et immunisation, alors que l'expression « de protection » recouvre
la mise au point de masques et de vetements protecteurs, les systemes de
filtrage de l'air et de l'eau, les dispositifs de detection et d'alerte et le
materiel de decontamination, et ne doit pas etre interpretee comme auto-
risant la possession d'agents biologiques ou de toxines a des fins de
defense, de represailles ou de dissuasion10. L'expression «autres fins
pacifiques» reste obscure, mais il y a lieu de penser qu'elle recouvre
1'experimentation scientifique.

La Convention sur les armes biologiques ne contient aucune dispo-
sition restreignant les activites de recherche dans le domaine de la bio-
logie. L'une des raisons de cette « omission » reside peut-etre dans le fait
qu'il est difficile de distinguer les travaux de recherche menes a des fins
civiles de ceux qui sont realises a des fins militaires, de caractere tant
defensif qu'offensif. De plus, il est difficile, dans le domaine de la bio-
logie, de tracer une ligne de demarcation entre recherche et developpe-
ment: un pays peut tres bien mettre au point dans ses laboratoires des
agents utilisables a des fins hostiles, qui, ensuite, peuvent etre rapidement
produits en quantites importantes. Le fait que la Convention donne ex-
pressement l'autorisation de s'engager dans la production (a des fins
pacifiques) d'agents biologiques et de toxines susceptibles d'etre utilises
en temps de guerre engendre le risque que les Etats tournent les dispo-
sitions de la Convention. II est vrai qu'il est stipule que la mise au point,
la fabrication, le stockage ou la conservation d'agents biologiques ou de
toxines doivent etre justifies, mais cette obligation n'a pas beaucoup de
poids. II n'existe ni normes ni criteres permettant de definir les quantites

Document de la Conference du Desarmement CCD/PV.542.
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d'agents ou de toxines dont les differents Etats peuvent avoir besoin aux
differentes fins autorisees par la Convention. Les parties n'ont meme pas
F obligation de declarer le type et la quantite d'agents ou de toxines en
leur possession, ni F usage qu'elles en font. Le systeme de comptabilite
matieres, utile dans le cadre de la verification de certaines mesures rele-
vant de la maitrise des armements, n'est pas applicable aux agents bio-
logiques ou aux toxines. II est done difficile d'etablir quelle quantite d'une
certaine substance prohibee, stockee dans un pays donne, constituerait une
violation de la Convention. Le secret qui entoure les activites menees dans
le domaine de la recherche biologique — en particulier le fait de garder,
a des fins defensives, des preparations qu'a certains stades il peut etre
impossible de distinguer de preparations a caractere offensif — est de
nature a donner lieu a des soupcons debouchant sur des allegations de
violations.

Un article specifique de la Convention interdit de transferer les agents,
toxines, armes, equipements ou vecteurs specifies ci-dessus «a qui que
ce soit», e'est-a-dire a un Etat ou un groupe d'Etats, ou a une organisation
internationale, ainsi qu'a des groupes sub-nationaux ou a des individus.
De meme, il est interdit d'aider, encourager ou inciter qui que ce soit a
acquerir les armes prohibees (article 3). Ces clauses de non-proliferation
semblent difficilement conciliables avec F engagement pris par les parties
de faciliter un echange «aussi large que possible* d'agents biologiques
et de toxines ainsi que de materiel servant a la mise au point, a l'emploi
ou a la production de ces agents ou toxines a des fins pacifiques (arti-
cle 10). En effet, toutes ces matieres et ces technologies, de meme que
les connaissances specialisees qu'exige ce domaine, sont utilisables dans
Findustrie civile comme dans Findustrie militaire et, a ce titre, fort re-
pandus. Afin de reduire le risque d'usage abusif, un groupe informel de
pays industrialises (connu sous le nom de Groupe australien, F initiative
etant due a FAustralie) a decide d'appliquer certaines restrictions aux
transferts des elements vises par la Convention sur les armes biologiques".
De nombreux pays estiment que les modalites de controle adoptees par
le Groupe australien viennent completer la Convention sur les armes
biologiques, etant donne qu'une exportation peut etre interdite s'il existe
des craintes particulieres quant a son eventuel detournement a des fins

" Le Groupe australien a ete cree en 1985 (au lendemain de l'emploi d'armes chi-
miques pendant la guerre Iran-Irak), afin d'imposer des restrictions au commerce des
technologies et des equipements utilises dans la guerre chimique. En 1990, le mandat du
Groupe a ete etendu aux armes biologiques.
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militaires. D'autres pays estiment que les dispositions prises par le Groupe
australien ont un caractere discriminatoire puisqu'elles touchent essentiel-
lement les pays en developpement. Ces derniers souhaiteraient que le
Groupe soit dissous et que toutes les restrictions d'exportation dont les
parties pourraient convenir entre elles soient incorporees dans un docu-
ment de verification juridiquement contraignant.

Les parties a la Convention sur les armes biologiques se sont engagees
a apporter leur concours a l'extension future et a l'application des decou-
vertes scientifiques dans le domaine de la biologie en vue de la prevention
des maladies ou a d'autres fins pacifiques (article 10). La Convention
etant, cependant, essentiellement un traite de desarmement, elle peut
difficilement etre utilisee de maniere efficace pour promouvoir une telle
cooperation. Les participants a la Quatrieme Conference d'examen de la
Convention sur les armes biologiques ont reconnu l'existence d'un fosse
toujours plus grand entre pays developpes et pays en developpement dans
les domaines de la biotechnologie, du genie genetique et de la microbio-
logie, ainsi que dans d'autres domaines apparentes12.

La principale caracteristique de la Convention sur les armes biologi-
ques est l'obligation de desarmement contracted par les parties, qui doi-
vent detruire ou convertir a des fins pacifiques tous les agents, toxines,
armes, equipements et vecteurs (article 2). La Convention sur les armes
biologiques a ete le premier traite prevoyant 1'abolition de toute une
categorie d'armes. La destruction, ou la conversion, prevue doit avoir lieu
au plus tard neuf mois apres 1'entree en vigueur de la Convention, etant
entendu que, pour les Etats qui adherent a ce traite apres son entree en
vigueur, la destruction ou la conversion doit avoir lieu au moment de
l'adhesion. Toutes les mesures de precaution necessaires doivent etre
prises lors des operations de destruction afin de proteger «les populations »
(et non pas seulement la population du pays qui effectue ces operations)
et le milieu naturel en general. Seuls les Etats-Unis ont annonce que leurs
stocks d'agents biologiques et de toxines, ainsi que toutes les munitions
qui leur etaient associees, avaient ete detruits, a l'exception de faibles
quantites conservees pour des travaux de laboratoire, a des fins defensi-
ves ; ils ont egalement fait savoir que les anciennes installations de guerre
biologique avaient ete converties en centres de recherche medicale13.

12 Document des Nations Unies BWC/CONF.IV/9, Quatrieme Conference d'examen
des Etats parties a la Convention sur I 'interdiction de la mise au point, de la fabrication
et du stockage des armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur destruc-
tion, Geneve, 25 novembre-6 decembre 1996, Geneve, 1996.

13 Documents de la Conference du Desarmement CCD/PV 585 et CCD/PV 655.
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Aucun autre Etat n'a fait de telles declarations. Le Royaume-Uni a an-
nonce qu'il ne possedait pas de stocks d'armes biologiques14. L'Union
sovietique a declare qu'elle ne possedait ni agents biologiques, ni toxines,
ni armes, ni equipement, ni vecteurs vises par la Convention15, mais cette
declaration s'est ensuite revelee mensongere (voir ci-dessous).

Relation avec le Protocole de Geneve de 1925

La Convention sur les armes biologiques n'interdit pas expressement
l'emploi d'armes biologiques ou a toxines. Elle declare seulement que les
engagements contractes par les Etats en vertu du Protocole de Geneve de
1925 — qui interdit l'emploi de telles armes — restent valables (article 8).
II n'en demeure pas moins que les parties liees par la Convention sur les
armes biologiques ne sont pas necessairement liees egalement par le
Protocole de Geneve. De plus, la Convention stipule qu'aucune disposi-
tion ne sera interpretee comme restreignant ou amenuisant de quelque
fa§on que ce soit les obligations assumees par les Etats en vertu du
Protocole de Geneve. Ceci implique que les reserves formulees par rapport
au Protocole — qui font partie des obligations contractees par les Etats
signataires — continuent a exister. Si les reserves portent sur le droit
d'employer les armes prohibees contre des Etats non parties, ou a titre de
represailles contre un Etat partie qui viole les dispositions du Protocole,
elles sont incompatibles avec 1'obligation qu'ont les parties a la Conven-
tion de n'acquerir «en aucune circonstance» des armes biologiques (ar-
ticle 1). Elles contredisent par ailleurs la volonte exprimee par les parties
d'exclure «totalement» la possibility de voir des agents biologiques ou
des toxines etre utilises en tant qu'armes (neuvieme paragraphe du pream-
bule de la Convention). C'est la raison pour laquelle, au moment de son
adhesion a la Convention, la Chine a declare que l'absence d'interdiction
explicite de l'emploi des armes biologiques constituait une faiblesse qui
devrait etre corrigee «en temps opportun». II est vrai qu'au fil des annees,
un certain nombre d'Etats ont retire leurs reserves au Protocole de Geneve,
soit concernant les seules armes biologiques, soit concernant a la fois les
armes biologiques et les armes chimiques16. Ce faisant, ces pays ont

14 Document de la Conference du Desarmement CCD/PV 659.
15 Document de la Conference du Desarmement CCD/PV 666.
16 Irlande (1972), Barbade (1976), Australie (1989), Nouvelle-Zelande (1989), Mon-

golie (1990), Tchecoslovaquie (1990), Bulgarie (1991), Canada (1991), Chili (1991),
Roumanie (1991), Royaume-Uni (1991), Espagne (1992), Russie (1992), Afrique du Sud
(1996), France (1996) et Belgique (1997).
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reconnu que s'il est interdit de stocker et de fabriquer des armes biolo-
giques, leur emploi est interdit par voie de consequence — l'emploi
presupposant la possession.

Quoi qu'il en soit, l'lran a neanmoins propose, en 1996, de modifier
a la fois le titre et 1'article premier de la Convention, de maniere a rendre
1'interdiction d'emploi explicite et non plus implicite17. II est prevu qu'un
amendement propose par un Etat partie entre en vigueur, des son accep-
tation par la majorite des Etats parties a la Convention, a l'egard de tout
Etat partie qui l'aura accepte (article 11). La proposition de l'lran rencon-
tre toutefois l'opposition de nombreux Etats, qui redoutent de voir d'autres
dispositions de la Convention prendre le chemin d'une renegotiation.
Certains craignent que les Etats qui n'acceptent pas l'amendement propose
par l'lran donnent l'impression d'approuver tacitement l'emploi d'armes
biologiques dans certaines circonstances. Or, etant donne que ces armes
ne pourraient etre employees qu'en violation de la Convention sur les
armes biologiques, le caractere absolu des interdictions de cette Conven-
tion se trouverait remis en question. Ce qui semblerait pouvoir soulever
moins d'objections serait une declaration d'interpretation formulee par
l'ensemble des Etats parties et selon laquelle l'emploi d'agents micro-
biologiques ou d'autres agents biologiques ainsi que de toxines, s'il n'est
en aucune maniere lie a des fins de protection ou a d'autres fins pacifiques,
constituerait une violation de la Convention.

Verification du respect des dispositions de la Convention

La Convention sur les armes biologiques ne contient aucune dispo-
sition destinee a permettre de verifier que les parties respectent l'obliga-
tion de ne pas mettre au point, fabriquer, stocker, acquerir d'une maniere
ou d'une autre ou conserver des agents biologiques ou des toxines « a des
fins hostiles». II est vrai qu'a l'instar de toutes les autres intentions, les
intentions hostiles ne se pretent pas a la verification. Comme il a deja ete
mentionne plus haut, les parties ne sont pas tenues de declarer les agents
biologiques ou les toxines qui sont employes dans le cadre d'activites non
prohibees. Elles ne sont pas tenues non plus de declarer tous les labora-
toires qui participent aux travaux de recherche et de developpement de
substances susceptibles d'etre employees a des fins hostiles. C'est la une
grave lacune, car les progres realises dans le domaine des biotechnologies

17 Document des Nations Unies BWC/CONF.IV/COW/WP.2, Quatrieme Conference
d'examen des parties a la Convention sur les armes biologiques.
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permettent desormais a un petit nombre de personnes de produire de
grandes quantites de substances toxiques de forte puissance, en un laps
de temps tres court et dans des installations difficiles a reperer. De telles
substances peuvent etre stockees dans des entrepots discrets et, a terme,
utilisees comme armes dans des missiles, des bombes ou des pulverisa-
teurs. II est done relativement facile, pour un contrevenant, d'echapper aux
interdictions enoncees dans la Convention. Ce qui est plus absurde encore,
e'est que les Etats qui adherent a la Convention ne sont pas tenus de
declarer la possession — ou la non-possession — d'armes prohibees. De
meme, les Etats qui auraient declare posseder de telles armes ne sont pas
tenus de prouver qu'ils les ont detruites ou converties a des fins pacifiques.
C'est de leur plein gre qu'a la suite de la destruction de leurs stocks, les
Etats-Unis ont ouvert aux inspecteurs publics et aux visiteurs internatio-
naux les portes de certaines de leurs installations biologiques18.

Les moyens nationaux de verification ne permettent pas de s' assurer
adequatement du non-developpement et de la non-production, dans
d'autres pays, d'agents biologiques et de toxines a des fins hostiles. Or,
il n'existe aujourd'hui aucun organe international pouvant se charger de
telles taches. La possession illegale des armes prohibees pourrait etre
demontree de maniere indirecte par le biais des enquetes que le secretaire
general des Nations Unies est habilite a diligenter, lorsqu'on porte a son
attention des rapports faisant etat d'un possible emploi d'armes chimiques,
biologiques ou a toxines, en violation du Protocole de Geneve ou de toute
autre regie applicable d'un traite international ou du droit coutumier19.
Cependant, de telles enquetes, qui peuvent etre entreprises a la demande
d'Etats membres des Nations Unies (mais non d'individus ou d'organi-
sations non gouvernementales), ne sont pas forcement concluantes: en
effet, d'une part, les maladies presumees avoir ete provoquees par les
armes biologiques peuvent etre similaires a des maladies qui apparaissent
naturellement et, d'autre part, il peut s'averer difficile pour les enqueteurs
de determiner l'identite de l'agresseur.

Chaque Etat partie est tenu de prendre les mesures necessaires — selon
les procedures prevues par sa Constitution — pour interdire les activites
prohibees par la Convention et les empecher de se derouler sur son

18 Archives du Congres americain (Senat), 9 mars 1971.
19 Resolution 620 (1988) du Conseil de securite des Nations Unies. Des directives et

des procedures destinees aux enqueteurs des Nations Unies ont ete elaborees par un groupe
d'experts et approuvees par l'Assemblee generale des Nations Unies — resolution 45/57C
(1990).
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territoire, sous sa juridiction ou sous son controle (article 4). L'expression
«mesures necessaires» s'applique aux mesures de caractere legislatif,
administratif ou reglementaire, alors que l'expression « sous sa juridiction
ou sous son controle» (que Ton trouve egalement a l'article 2 mentionne
ci-dessus) etend l'interdiction aux territoires non independants administres
par l'un des Etats parties, ainsi qu'aux territoires sous occupation militaire.
L'expression «en quelque lieu que ce soit» implique que meme les so-
cietes transnationales qui operent sur le territoire d'Etats non parties a la
Convention sont soumises aux interdictions si elles restent elles-memes
sous la juridiction ou sous le controle des Etats parties. Toutes les parties
n'ont pas, cependant, pris les mesures necessaires pour faire respecter la
Convention sur leur propre territoire20. C'est d'autant plus regrettable que
les agents biologiques semblent exercer de plus en plus d'attrait sur des
entites non etatiques aux visees terroristes. Selon des rapports dignes de
foi, la secte Aum Shinrikyo — responsable de l'attaque au gaz neuro-
toxique sarin dans le metro de Tokyo — s'efforfait egalement de mettre
au point des armes biologiques. En 1995, peu avant l'arrestation de son
chef, la secte etait sur le point d'achever ce programme21.

A l'echelon international, les Etats parties se sont engages a se con-
suiter et a cooperer en vue de resoudre les problemes lies soit a l'objectif,
soit a 1'application des dispositions de la Convention. Les consultations
et la cooperation prevues peuvent egalement avoir lieu «au moyen de
procedures internationales appropriees dans le cadre de 1'Organisation des
Nations Unies et conformement a sa Charte» (article 5). La Convention
n'expliquant pas ce qu'il faut entendre par «procedures internationales
appropriees », les participants a la Premiere Conference d'examen de ce
traite ont decide que ces procedures devraient inclure le droit, pour cha-
cune des parties, de demander la convocation, dans les meilleurs delais,
d'une «reunion consultative* d'experts ouverte a toutes les parties22.

20 Des avant l'entree en vigueur de la Convention sur les armes bacteriologiques, la
France — qui ne figure pas parmi les Etats signataires — avait adopte une loi (N° 72-467
du 9 juin 1972) interdisant les armes biologiques et a toxines sur son territoire. Le libelle
de la principale disposition de cette loi est quasiment identique a celui de la Convention.
De graves peines (amendes et emprisonnement) sont prevues pour les contrevenants et des
procedures complexes doivent permettre de s'assurer que les interdictions sont respectees.
La France n'a adhere a la Convention qu'en 1984.

21 Senat americain, Permanent Sub-Committee on Investigations, Hearings on global
proliferation of weapons of mass destruction: A case study on Aum Shinrikyo, 31 octobre
1995.

22 Documents des Nations Unies BWC/CONF.I/10 (Premiere Conference d'examen)
et BWC/CONF.II/13 (Deuxieme Conference d'examen).
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Les parties ont le droit de deposer une plainte aupres du Conseil de
securite de 1'Organisation des Nations Unies en cas de violation des
dispositions de la Convention. Elles se sont engagees a cooperer a toute
enquete que le Conseil de securite peut entreprendre a la suite d'une
plainte et elles ont le droit d'etre informees des resultats de l'enquete.
Chaque plainte doit fournir «toutes les preuves possibles de son
bien-fonde» (article 6). Or, seuls quelques Etats sont en mesure de reunir
de telles preuves. Les autres n'en ont pas forcement les moyens et ne
peuvent pas non plus esperer recevoir des informations pertinentes de
sources etrangeres, meme aupres de leurs allies. II risque done de se
produire que des puissances ferment deliberement les yeux — pour des
raisons politiques ou autres telles que, par exemple, une reticence a reveler
la nature ou la source des preuves recueillies — sur des infractions com-
mises par certains Etats au detriment d'autres Etats. Un Etat qui soupconne
une violation mais ne dispose pas d'informations fiables risque de voir
le Conseil de securite rejeter la demande d'examen de sa plainte, faute
de preuves pour l'etayer. Si le Conseil de securite acceptait une accusation
insuffisamment etayee, il serait a craindre que le cas ne beneficie pas de
toute l'attention requise. En effet, le Conseil de securite n'est pas charge
par la Charte des Nations Unies de verifier le respect des accords conclus
dans le domaine de la maitrise des armements (ni dote des moyens ne-
cessaires). II n'est pas non plus habilite a prendre des sanctions contre les
auteurs de telles violations. Ce n'est que lorsque le Conseil de securite
etablit que la situation engendree par la violation risque «d'entrainer un
disaccord entre nations ou engendrer un differend» qu'il peut, aux termes
de 1'article 36 (chapitre VI) de la Charte des Nations Unies, «recomman-
der les procedures ou methodes d'ajustement appropriees». Or, ce n'est
pas toujours le cas.

En 1992, le president du Conseil de securite a declare, au nom de
l'ensemble des membres, que la proliferation des armes de destruction
massive (au nombre desquelles figurent les armes biologiques) constitue-
rait« une menace a la paix et a la securite » et que les mesures necessaires
seraient prises afin d'eviter cela23. Cette action pourrait notamment con-
sister en mesures coercitives, telles que prevues au chapitre VII de la
Charte. Toutefois, une declaration du president du Conseil de securite n'a
aucun caractere juridiquement contraignant. Meme si la declaration pre-
nait ensuite la forme d'une decision formelle du Conseil de securite pour

23 Document du Conseil de securite des Nations Unies S/23500, 31 Janvier 1992.
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revetir un tel caractere, cela ne suffirait pas a permettre l'intervention de
celui-ci dans tous les cas vises. Le droit de veto que possedent les membres
permanents du Conseil de securite peut toujours etre utilise pour proteger
les auteurs de violations des traites, surtout lorsque le contrevenant se
trouve etre l'une des grandes puissances. Lors des negociations de la
Convention sur les armes biologiques, il a ete suggere que les membres
permanents du Conseil de securite renoncent a leur droit de veto au moins
en ce qui concerne les resolutions portant sur des enquetes entreprises a
la suite de plaintes. Cette idee ayant ete rejetee, il a ete propose a maintes
reprises qu'un organe representatif des Etats parties — plutot que les
Nations Unies — soit charge des enquetes sur les allegations de violations
de la Convention sur les armes biologiques. Si, en 1982, l'Assemblee
generale des Nations Unies a prie le secretaire general d'entreprendre des
enquetes sur des allegations de violations de l'interdiction d'employer des
armes chimiques et biologiques (voir plus haut), c'est essentiellement
parce que cette interdiction, telle qu'elle est enoncee dans le Protocole de
Geneve de 1925, est communement consideree comme faisant partie du
droit coutumier international que tous les Etats doivent respecter, qu'ils
soient ou non parties aux traites en question24.

L'absence de demarcation, dans la procedure de plainte, entre la phase
d'etablissement des faits et la phase d'examen et de jugement — au niveau
juridique et politique — constitue une grave lacune de la Convention sur
les armes chimiques. II est d'autant plus difficile de verifier s'il y a eu,
ou non, violation. De surcroit, un Etat suspecte d'avoir enfreint ses obli-
gations ne peut se tourner vers aucun mecanisme international impartial
pour tenter de lever les soupcons qui pesent sur lui. Des allegations de
violations infondees peuvent done etre formulees en toute impunite.

En cas de violation etablie, les parties doivent, conformement a la
Charte des Nations Unies, fournir une assistance — ou faciliter l'assis-
tance fournie — a toute partie qui en fait la demande, si le Conseil de
securite decide que cette partie a ete exposee a un danger par suite d'une
violation (article 7 de la Convention). L'historique des negociations
montre que l'assistance devait, initialement, prendre la forme d'une action
medicale, humanitaire ou de secours. Selon 1'interpretation qui est celle,
au moins, des Etats-Unis et du Royaume-Uni, il appartiendrait a chaque
partie de decider si elle est capable de fournir l'aide demandee, ou disposee

24 Voir Serge Sur, «La resolution A/37/98 D du 13 decembre 1982 et les procedures
d'enquete en cas d'usage allegue d'armes chimiques et bacteriologiques (biologiques)*,
Annuaire frangais de droit international (AFDI), 1984, pp. 93-109.
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a le faire25. En d'autres termes, l'assistance aurait un caractere facultatif
et non pas obligatoire: elle pourrait etre refusee par une partie sans pour
autant que celle-ci soit accusee de manquer a ses obligations.

La Convention prevoyait la reunion, cinq ans apres son entree en
vigueur, d'une conference d'examen des Etats parties (article 12). Par la
suite, les parties ont decide de se rencontrer au minimum tous les cinq
ans. Ces conferences permettent d'examiner le fonctionnement de la
Convention en tenant compte des nouvelles realisations scientifiques et
techniques qui ont un rapport avec elle.

Allegations de non-respect des dispositions de la Convention

Plusieurs allegations de non-respect des dispositions de la Convention
sur les armes biologiques ont ete formulees depuis l'entree en vigueur de
ce traite26. Deux d'entre elles — l'affaire de Sverdlovsk et l'affaire de la
pluie jaune — ont eu un retentissement particulier.

L 'affaire de Sverdlovsk

En mars 1980, les Etats-Unis ont accuse l'Union sovietique de pour-
suivre un programme d'armes biologiques de caractere offensif, portant
notamment sur la production, l'utilisation en tant qu'armes et le stockage
d'agents biologiques de guerre. L'accusation reposait sur la presomption
de dispersion (par voie aerienne) de spores d'anthrax provenant d'une
installation biologique sovietique, a la suite de laquelle la ville de Sver-
dlovsk avait ete touchee par une epidemie d'anthrax en avril et mai 197927.
L'Union sovietique a confirme qu'une epidemie d'anthrax avait touche
la region de Sverdlovsk, mais elle en a attribue l'origine a la vente de
viande contaminee, en violation des regies d'hygiene veterinaires28. Elle
a fourni peu d'autres informations. Cette question a fait l'objet de con-
sultations bilaterales entre les Etats-Unis et l'Union sovietique et diffe-
rents groupes de scientifiques se sont reunis afin d'evaluer la maniere dont

25 Documents de la Conference du Desarmement CCD/PV.542 et CCD/PV.544.
26 On trouvera la description de ces allegations dans les SIPRI Yearbooks. Des alle-

gations d'emploi de moyens biologiques de guerre avaient egalement ete formulees avant
l'entree en vigueur de la Convention sur les armes biologiques.

27 New York Times, 19 mars 1980.
28 Document des Nations Unies BWC/CONF.I/SR.12, par. 29 (Premiere Conference

d'examen).
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les Sovietiques avaient rendu compte de l'incident29, mais le gouverne-
ment americain a maintenu ses accusations30. En 1992, les autorites russes
ont reconnu qu'une violation de la Convention sur les armes biologiques
avait ete commise. Elles ont alors pris l'engagement, dans un decret
promulgue par le president de la Federation de Russie, d'ouvrir a des
inspecteurs internationaux leurs installations secretes de recherche mili-
taire et de convertir celles-ci a un usage civil31.

Uaffaire dite «de la pluie jaune »

En 1981, le gouvernement americain a accuse l'Union sovietique
d'etre impliquee dans la fabrication, le transfert et l'emploi d'un agent
(trichothecene) au Laos, au Cambodge et en Afghanistan, en violation a
la fois du Protocole de Geneve de 1925 et de la Convention sur les armes
biologiques32. L'allegation a ete categoriquement rejetee par l'Union
sovietique. Les accusations portees par les Etats-Unis etaient basees sur
des rapports emanant de pretendues victimes et de temoins oculaires qui
affirmaient que, depuis l'automne 1978, l'aviation ennemie dispersait une
matiere toxique de couleur jaune (d'ou le nom donne a cette affaire). Des
analyses chimiques d'echantillon de cette matiere jaune, ainsi que des
examens medicaux des personnes affectees ont ete realises afin d'etayer
les accusations. Toutefois, a mesure que l'enquete avan9ait (avec la
participation de differents laboratoires dans plusieurs pays, et les rapports
des temoins etant soumis a un examen minutieux), la fiabilite des preuves

29 On trouvera la description detaillee de ces deux affaires dans M. Meselson, « The
biological weapons convention and the Sverdlovsk anthrax outbreak of 1979 », Federation
of American scientists public interest report, Vol. 41(7), Washington D.C., septembre
1988; E. Harris, « Sverdlovsk and yellow rain: Two cases of Soviet noncompliance ? »,
International security, Vol. 11 (4), printemps 1987, pp.45-47; Ch. C. Flowerree, « Possible
implications of the anthrax outbreak in Sverdlovsk on future verification of the Biological
Weapons Convention: a U.S. perspective*; S.J. Lundin (ed.), Views on possible verification
measures for the Biological Weapons Convention, SIPRI, Oxford University Press, Oxford,
1991; V. Issraelyan, « Possible implications of the anthrax outbreak in Sverdlovsk on future
verification of the Biological Weapons Convention: a Soviet perspective », ibid.

30 The White House, Report to the Congress on Soviet noncompliance with arms
control agreements, Washington D.C., 23 fevrier 1990.

31 Chemical Weapons Convention Bulletin, N° 16, juin 1992, pp.18-19.
32 Cette allegation a ete formulee en public pour la premiere fois par le secretaire

d'Etat A. Haig en septembre 1981 (communique de presse du Departement d'Etat, 13 sep-
tembre 1981). De plus amples informations ont ete publiees dans: US Department of State,
Chemical warfare in Southeast Asia and Afghanistan, Special Report No. 98, Report to
the Congress from Secretary of State Alexander M. Haig, Jr., 22 mars 1982, et Chemical
warfare in Southeast Asia and Afghanistan: An update, Special Report No. 104, Report
to the Congress from Secretary of State George P. Shultz, 11 novembre 1982.
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s'est trouvee de plus en plus serieusement mise en doute33. Certains
scientifiques renommes ont etabli que la substance jaune consistait, en
grande partie, en excrements d'abeilles sauvages. Les multiples analyses
de laboratoires n'ont pas permis de confirmer les premiers rapports faisant
etat de la presence de trichothecene34.

Evaluation

Si Ton etablit une comparaison avec les autres accords conclus dans
le domaine de la maitrise des armements, les negotiations menees en vue
de la conclusion de la Convention sur les armes biologiques (conduites
separement de celles qui concernaient les armes chimiques, auxquelles
elles avaient ete associees pendant des decennies) n'ont rencontre que peu
d'obstacles et ont abouti relativement vite, la question de l'emploi de ces
armes etant restee tabou pour differentes raisons.

Les armes biologiques ont des effets imprevisibles et n'ont, au combat,
qu'une valeur limitee35. Le fait de tourner les dispositions d'une Conven-
tion sur les armes biologiques ne pouvant pas offrir d'avantages militaires
importants a la partie qui prend ce risque, une interdiction des armes
biologiques non assortie d'un systeme permettant d'en verifier le respect
a ete consideree par les negociateurs comme ne presentant pas de danger
sur le plan de la securite. Les armes chimiques, en revanche, sont pre-
visibles, capables de produire des effets immediats et, par consequent,
utiles au combat. II a done ete juge impossible de prohiber leur possession
sans methodes de verification sophistiquees et intrusives. La plupart des
Etats qui se sont lies a la Convention sur les armes biologiques Font fait
a condition que 1'interdiction complete des armes biologiques soit recon-
nue comme une etape a franchir sur la voie de 1'interdiction complete des
armes chimiques (preambule et article 11 de la Convention).

L'objectif de la Convention sur les armes biologiques consistait moins
a chasser un peril immediat qu'a eliminer un risque, celui de voir les

33 Documents des Nations Unies A/36/613 Annex et A/377259. Une equipe d'experts
des Nations Unies, envoyee sur place par le secretaire general en 1981 et 1982, n'a pas
reussi a fournir davantage d'informations sur cette affaire.

14 L'affaire de la pluie jaune est analysee (et les allegations refutees) dans
J.P.Robinson, J. Guillemin, M. Meselson, «Yellow rain in Southeast Asia: the story
collapses », S. Wright (ed.), Preventing a biological arms race, MIT Press, Cambridge,
Mass., 1990.

35 Peut-etre seraient-elles plus utiles, d'un point de vue militaire, en tant qu'armes
d'interdiction de zone?
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progres scientifiques et techniques — en modifiant les conditions de
production, de stockage ou d'emploi de ces armes — les rendre attrayantes
sur le plan militaire. De fait, les progres de la biotechnologie permettent
de plus en plus facilement «d'ameliorer» des agents biologiques connus.
Des organismes normalement inoffensifs, qui ne provoquent pas de
maladies, peuvent etre modifies et devenir hautement toxiques, provo-
quant des maladies contre lesquelles on ne connait aucun traitement. La
Convention possede cependant un caractere suffisamment large pour
couvrir tous les progres scientifiques et technologiques susceptibles d'in-
tervenir dans ce domaine, notamment les agents biologiques et les toxines
qui pourraient etre obtenus par genie genetique.

La mise a jour par la Commission speciale des Nations Unies d'un
important programme d'armes biologiques en Irak36, de meme que les
informations selon lesquelles certains autres pays possedent deja, ou
cherchent a acquerir, une capacite en matiere d'armes biologiques37

montrent que la menace de guerre biologique est toujours bien reelle.
La Convention de 1972 ne possedant aucun dispositif permettant de
s'assurer qu'elle est vraiment respectee, il est necessaire d'introduire un
mecanisme de verification pour dissuader les eventuels contrevenants.
Depuis Janvier 1995, des negotiations en vue de l'adjonction d'un
Protocole sur la verification — ou de tout autre instrument juridiquement
contraignant qui viendrait renforcer la Convention en introduisant des
mesures de controle — sont en cours au sein d'un groupe special, ouvert
a toutes les parties. En attendant de parvenir a un accord, les Etats parties
a la Convention sont censes mettre en ceuvre les mesures propres a
accroitre la confiance qui ont ete convenues lors des conferences d'exa-
men. Les mesures les plus importantes sont celles qui visent a augmenter
la transparence des activites impliquant des agents biologiques et des
toxines. II s'agit notamment de l'echange d'informations sur les instal-
lations et les programmes de recherche en rapport avec la Convention,
ainsi que sur la fabrication de vaccins et sur les epidemies particulie-
rement importantes et inhabituelles.

36 Document des Nations Unies S/1995/864, Conseil de securite des Nations Unies,
Rapport du Secretaire general surl 'etat de I 'application du plan de la Commission speciale
relatif au controle et a la verification continus de I 'execution par I 'Iraq des dispositions
des patties pertinentes de la section C de la resolution 687 (1991) du Conseil de securite,
New York, 11 octobre 1995.

37 Declaration du directeur de la US Arms Control and Disarmament Agency devant
la quatrieme Conference d'examen de la Convention sur les armes biologiques, 26 novem-
bre 1996.
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A terme, afin de pouvoir etablir une distinction entre activites auto-
risees et activites prohibees par la Convention, il conviendra de definir
plus clairement sur quoi portent les interdictions. De meme, les criteres
servant a mesurer le degre d'application du traite devront etre etablis sans
ambiguite. Par ailleurs, outre les visites a court delai de preavis effectuees
dans des sites declares, toutes les parties devront accepter sans aucune
reserve que des inspections aient lieu dans des sites non declares. Natu-
rellement, les informations relevant du secret commercial ou de la securite
nationale et qui ne seront pas directement liees a la Convention sur les
armes biologiques, devront etre protegees de maniere fiable. II faudra une
organisation speciale pour superviser la mise en oeuvre des obligations
incombant aux parties.
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